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L'influence du Code civil français
Mais quels sont les intérêts et les idées dont il s agit?
*' Quand j'ai découvert mes principes, tout ce que je cherchais est venu à moi/' dit Montesquieu, dans la préface de son Esprit des lois. ■ — Commençons donc par là.
Les Principes : c'est l'étoile du navigateur, c'est la règle des pensées et des actions, c'est la vérité entrevue dans les moments trop rares où le regard de l'homme rencontre l'œil de Dieu, c'est la flamme qui alimente la vie intérieure, c'est l'idéal que nous devons chercher à réaliser.
Eh bien ! le féminisme n'est pas autre chose qu'un programme d'application pratique de quelques principes généraux, simples et féconds : liberté individuelle, justice entre les sexes, utilité sociale.
Liberté individuelle, — pour la femme aussi bien que pour l'homme. Elle y a droit au même titre que luî, chaque être humain étant une ** personne ", un être qui possède et porte en soi son propre but.
Pourquoi la femme serait-elle considérée et traitée comme une créature secondaire et d'essence relative, l'homme seul ayant une valeur absolue ? — conception fausse et nuisible, qui n'a que trop duré et qu'il s'agit d'extirper.
La femme a droit au même respect de sa personnalité, au même développement de son individualité ; elle a droit à la même " autonomie " que l'homme.
Justice entre les sexes et dans les rapports de famille. — Que les droits de la femme soient reconnus et qu'ils soient sauvegardés vis-à-vis de l'homme. Que celui-ci ne soit plus à même d'en user avec elle au gré de ses caprices et suivant son bon plaisir.
Il est temps que prenne fin l'assujettissement de l'un des sexes à l'autre, institution fort ancienne assurément,
I. Réforme morale
Il est une théorie suivant laquelle hommes et femmes ne seraient pas soumis aux prescriptions d'une seule et même loi morale dans le domaine des rapports intersexuels : les actes de l'homme et ses écarts de conduite ayant droit à une indulgence extrême, alors qu'une implacable sévérité est réservée à la femme qui en agit de même.
Liberté pour l'homme — sous un prétexte ou sous un autre — de suivre ses penchants, d'obéir à ses passions ; obligation pour la femme de résister à tout entraînement de ce genre, sous peine de ** déchéance ". Deux poids et deux mesures, à propos d'un acte qui suppose une égale participation de l'un et de l'autre.
Une telle manière de concevoir les choses fait naturellement ressentir son influence sur les lois comme sur les moeurs et les marque de son empreinte.
II n'est pas rare de voir les femmes elles-mêmes admettre qu'il en soit ainsi, alors que tout en elles devrait protester, semble-t-il, contre une pareille méconnaissance du juste et de l'injuste à leur égard. — Mais quoi! dressée pour l'homme et en vue de lui, élevée dans une atmosphère de conventions mensongères qui faussent le jugement, où la femme puiserait-elle les éléments voulus pour une saine appréciation des choses ?
Pour légitimer la double morale en question, on fait valoir principalement la différence que présente la nature physiologique de l'homme et de la femme. — Si l'homme cède à ses passions, il ne fait en définitive que céder à ses instincts naturels; tandis que la femme, dit-on, n'ayant pas les mêmes besoins, elle peut et doit résister à ces sortes de tentations.
Réforme pédagogique
De l'idée générale qu'on se fait de la femme et de sa vocation, dépend naturellement le genre d'éducation qui lui sera donné.
Si la femme a dans l'homme son unique raison d'être et la fin de sa destinée, il faut évidemment l'élever en: vue de l'homme et non pas pour elle-même ; c*est à peu près ce qu'on a fait jusqu'ici.
Si la femme, au contraire, a droit à son individualité, si elle est une véritable "personne" dans toute l'acception du terme, il faut alors lui accorder un développement aussi complet que possible de toutes ses facultés ; ce qu'on commence à faire aujourd'hui.
De toutes parts nous voyons se créer des écoles pour les jeunes filles, écoles de toute espèce, à tous les degrés. Dans plusieurs pays, aux Etats-Unis notamment, en France, en Suisse, les universités elles-mêmes ont ouvert leurs portes à quiconque veut y entrer, sans distinction de sexe, — et les femmes en ont profité. En Suisse, par exemple : à Genève, comme à Berne et à Zurich, les ** étudiantes '' forment actuellement plus du quart de là population universitaire.
L'opinion publique a fini pas se transformer. On a compris qu'il était injuste et fâcheux de laisser la jeune fille dans l'ignorance, tandis que son frère pouvait prétendre à tous les bienfaits de la science et aux bénéfices qui en résultent. ." ;
Est-ce à dire qu'une instruction identique doive nécessairement être donnée aux uns comme aux autres ? Nullement. Mais aux sacrifices pécuniaires que l'Etat et la
mariage, les occupations incompatibles avec la tenue d'un ménage seront abandonnées.
Le mariage au reste n*est pas le lot de toute femme. Et quant à celle qui se marie, les circonstances peuvent lui imposer l'obligation de se suffire à elle-même, si ce n'est de pourvoir encore à l'entretien de ses enfants.
Professions de tous genres doivent donc être ouvertes à la femme. Les hommes ont organisé à leur profit de véritables monopoles. Cela doit prendre fin et cela commence à prendre fin, malgré certaines résistances combien peu chevaleresques !
Si les femmes ne peuvent soutenir la concurrence de l'homme dans telle ou telle carrière, si elles s'y montrent inaptes ou simplement inférieures, elles sauront assez renoncer à se porter de ce côté; pas n'est besoin de les éliminer par des mesures arbitraires, parfaitement injustifiables. Le triage des aptitudes se fera de lui-même.
Mais il est de toute nécessité d'ouvrir au travail féminin des voies nouvelles, pour désencombrer les routes actuelles, sur lesquelles s'écrasent des multitudes en quête d'un gagne-pain.
Décréter l'admission de la femme à toutes les professions n'est pas suffisant, bien entendu. Il faut encore y donner accès par la création d'écoles spéciales et par l'organisation d'un apprentissage pratique destiné à les compléter.
C'est ainsi qu'il deviendra possible à la fille du pauvre d'affronter les difficultés de la vie dans des conditions moins défavorables qu'aujourd'hui ; c'est ainsi également qu'elle sera le plus sûrement mise à l'abri du vice qui la guette et de l'exploitation qui la nienace.
A chaque porte qui s'ouvre au travail féminin, s'en ferment d'autres conduisant à la misère, à l'abandon de soi-même, à la ruine.
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gens en matière de littérature : celle-ci, disent-ils, n'étant que le reflet d'un état social donné, ne saurait exercer une action effective sur les mœurs. — Ces deux assertions sont aussi fausses Tune que l'autre. . . . Mais laissons la littérature, pour ne considérer que la loi.
Sans doute, les lois reflètent les mœurs. Aussi nous pouvous, dans une certaine mesure, juger un pays d'après sa législation. Cependant la loi n'est pas seulement l'expression des mœurs, ce n'est pas une simple *' résultante." La loi joue aussi le rôle d'un " agent" et d'un agent qui peut être puissant pour le bien ou pour le mal, dans le sens du progrès ou de la décadence.
Ce que la loi statue — ce qu'elle ordonne, interdit ou tolère — peut avoir les plus graves conséquences à cet égard. Pour bien des personnes, en effet, une disposition légale devient une règle de conduite ou, tout au moins, une espèce de '* critérium " du juste et de l'injuste.
En définitive, des deux grands moyens qui sont à la
disposition de l'Etat pour agir sur ses ressortissants, l'Ecole et la Loi, le rôle de celle-ci ne semble guère moins décisif que le rôle de celle-là en ce qui .concerne le formation des mœurs et de l'opinion publique.
Il suit de là que dans tout ''programme féministe" les réformes légales occupent une place très importante.
Parmi tant de questions qui se présentent, dans les divers domaines du droit public, du droit pénal et du droit civil, nous n'en pouvons aborder ici qu'un petit nombre.
Dans le mariage et hors mariage, les droits de la femme sont actuellement encore plus ou moins sacrifiés ou méconnus par nombre de législations. Il y a d'ailleurs de grandes différences à cet égard, la loi de certains pays se montrant fort supérieure à d'autres au point de vue de la condition des femmes.
Les arguments qu'on invoque pour tenter de légitimer cette double inégalité, civile et pénale, ne tiennent pas debout. — Les plus mauvaises causes ont toujours trouvé des avocats !
L'adultère de la femme, dit-on, peut avoir pour conséquence la naissance, dans le ménage, d'un enfant qui n'est pas du mari. — Fort bien, c'est vrai. Mais l'adultère du mari peut avoir pour conséquence la naissance, hors du ménage, d'un enfant qui est du mari. Et la seconde alternative n'est-elle pas tout aussi grave que la première, au point de vue social et familial ?
On peut constater du reste que les législations qui consacrent encore cette double inégalité deviennent de plus en plus rares, la loi du plus grand nombre des pays qu'on appelle ** civilisés " ne faisant actuellement aucune différence à cet égard entre le mari et la femme : ni au civil, ni au pénal.
Que penser encore de la disposition, en vigueur dans certaines législations, d'après laquelle, en cas de naissance hors mariage, c'est à la mère seule qu'incombent toutes les difficultés et les charges de la situation, l'homme échappant à toute responsabilité, sa paternité fut-elle constatée aussi certainement que celle-ci peut l'être ! (Code cîvil français, 340.) — N'est-ce pas monstrueux ?
Mais il faut terminer ce chapitre et je résume ainsi qu'il suit ce qui me resterait à dire :
La femme mariée doit être affranchie de son état de subordination légale, par la reconnaissance et la garantie de ses droits: quant à sa personne^ quant à ses biens et quant à ses enfants.
Dans le domaine des rapports entre les sexes hors mariage, des dispositions conformes à la justice doivent être édictées: pour établir la responsabilité légale du père
Voilà pour l'exténeur. — A l'intérieur de nos sociétés policées, d'autres vices non moins redoutables se manifestent avec une intensité croissante : débauche, alcoolisme, vénalité de tant de politiciens et de journalistes . . .
Les causes d'un état de choses si peu glorieux sont assurément fort complexes. Mais, entre autres causes, ne doit-on pas faire entrer en ligne de compte l'eftacement trop absolu de l'élément " maternel et féminin " ?
Jusqu'ici, la femme n'a pu donner sa pleine mesure. Sa condition sociale et légale une fois relevée, n'est-il pas à présumer qu'une coopération effective de sa part pourra être de nature bienfaisante et pacificatrice ?
Une civilisation rénovée — et c'est avec un sentiment bien différent de tout à l'heure que je prononce maintenant ce mot de civilisation, c'est avec une espérance au fond du cœur, — une civilisation fondée sur le double élément constitutif de l'espèce humaine, l'homme et la femme, . . , pourquoi le Japon n'aurait-il pas cette ambition ?
Quelques mots encore et j'ai fini.
Il est une prétendue philosophie, suivant laquelle les choses de ce monde se dérouleraient fatalement sans que nous y puissions rien. — Erreur funeste ! Nous y pouvons quelque chose et nous devons y mettre la main. Agir pour la réalisation du bien ; en travaillant sur nous-mêmes d'abord, autour de nous, pour le prochain et pour l'humanité. Tel est notre devoir et c'est aussi le meilleur moyen de donner un but supérieur à notre activité.
des articles qui font pénétrer *' l'esprit d'une législation " en matière de mariage.
On peut aller plus loin, je pense. D'après les dispositions légales plus ou moins équitables envers la femme, dans ce domaine, il est permis de porter un jugement d'ensemble sur le niveau général de la civilisation- réelle d'un Etat ; car tout ce qui tient à la condition de la femme est en connexion intime avec l'organisation sociale tout entière.
Rappelons, à ce propos, ce que dit John-Stuart Mill dans son célèbre petit volume l Assujettissernent des femmes :
L'expérience nous apprend que chaque pas dans la voie du progrès a été invariablement accompagné d'une élévation d'un degré dans la position sociale des femmes ; ce qui a conduit des historiens et des philosophes à prendre l'élévation ou l'abaissement des femmes pour le plus sûr ou le meilleur critérium, pour la mesure la plus commode de la civilisation d'un siècle ou d'un pays."
I. SANCTION CIVILE
Il s'agit ici de l'adultère en tant que cause possible de divorce ou de séparation de corps, suivant que l'une ou l'autre de ces deux institutions figurent dans la loi.
Le divorce existe actuellement dans le plus grand nombre des pays de l'Europe : soit concurrement avec la séparation de corps, — ainsi en France, Belgique, Hollande, Allemagne, Angleterre, Autriche (pour les non-catholiques), Hongrie, Grèce ; soit à l'exclusion de la séparation de corps, non admise pas la loi, • — ainsi en Russie, Roumanie, Serbie, Danemark, Suède, Norvège, Suisse.
Dans un petit nombre de pays, le divorce n'existe pas,
tère de son mari, lorsqu'il aura tenu sa concubine dans la maison commune." (Anciens articles 229 et 230.)
En Belgique^ le Code civil français, non modifié sur ce point, est encore en vigueur. — Un système analogue existe en Italie y Code civil de 1865 ; dons le Portugal, Code civil de 1867; en Espagne y Code civil de 1889.
Il y a cependant quelques différences. C'est ainsi que, d'après le Code italien (article 150): '^'action en séparation pour adultère du mari n'est admise que s'il entretient la concubine dans sa maison, ou notoirement dans un autre lieu, ou s'il y a un concours de circonstances telles que le fait constitue une injure grave envers sa femme."
Au Japon y l'inégalité est bien plus considérable encore que dans les pays susmentionnés. L'adultère de la femme y est une cause de divorce pour le mari ; mais l'adultère du mari n'est pas une cause de divorce pour la femme. (Code civil, article 813).
Une espèce de polygamie est ainsi tolérée par la loi, en ce qui concerne le mari, la femme n'ayant pas la garantie légale du divorce en présence d'un mari cohabitant avec une ou plusieurs autres femmes, alors même que cette cohabitation aurait lieu dans la maison conjugale. — La notion même d'une égalité de droits est inconnue dans ce domaine.
En présence de la mauvaise condition faite à la femme, à cet égard comme à bien d'autres, que penser des éloges qu'on entend parfois donner à l'organisation de la famille dans ce pays? . . . Une réforme de cet état de choses s'impose à bref délai, — si le Japon entend réellement participer à cette '* communauté internationale " qui lui tient à cœur. Et d'ailleurs, la femme japonaise mérite certes un traitement tout différent de celui que lui font encore et les moeurs et la loi.
IL SANCTION PENALE
Au point de vue pénal, comme au point de vue civil, il y a lieu de distinguer les législations en deux groupes, suivant que l'adultère du mari est, ou n*est pas, traité par la loi de la même manière que l'adultère de la femme.
Ici aussi, le système de l'égalité est celui du plus grand nombre des législations de l'Europe. L'inégalité n'existe plus que dans quelques Etats, dont la loi pénale est plus ou moins arriérée.
A. Pays d'inégalité.
France. — D'après le Code pénal français de i8io, l'adultère de la femme est passible d'un emprisonnement de trois mois à deux ans ; quant au mari, qui a entretenu une concubine dans la maison conjugale, il est punissable d'une amende de loo francs à 2000 francs. (Articles 337 et 339.)
Il y a donc une double inégalité: i^ l'adultère du mari n*est passible d'une peine que dans un cas exceptionnel ; 2^ même alors, la peine qui peut lui être infligée est une simple ** amende " et non pas la prison.
Autant dire que l'adultère du mari échappe à la loi pénale ; car cette ridicule amende (que le mari pourra payer avec l'argent provenant de sa femme !) ne constitue pas une véritable peine.
Il y a plus encore. D'après l'article 324 du Code pénal français, *' le meurtre commis par l'époux sur son épouse, ainsi que sur le complice, à l'instant où il les surprend
Inutile d'insîstcr sur les différences qui existent entre le droit belge ou le droit italien et le Code français.
n Espagne et le Portugal ont aussi un système d'inégalité. — Il en est de même dans le Tessin, le seul des 22 Cantons de la Confédération Suisse où il n'y ait pas égalité de traitement pour les deux époux.
Japon. — D'après le Code pénal japonais (article 353) l'adultère de la femme est passible d'un emprisonnement de six mois à deux ans. Quant à l'adultère du mari, il n'y a pas de disposition légale à son égard.
De toutes les législations, c'est la plus " inégali taire."
B. Pays d'égalité.
Dans le plus grand nombre des législations pénales de l'Europe, aucune différence n'est faite entre l'adultère du mari et l'adultère de la femme : il y a complète égalité.
Mais nous sommes en présence de trois systèmes très différents, dont voici les points de vue :
La loi d'un certain nombre de pays envisage l'adultère en lui-même comme un ** délit," — abstraction faite de la question de savoir s'il a occasionné la rupture du mariage par le divorce, ou non
Ailleurs, l'adultère n'est considéré comme un délit que dans le cas seulement où il a entraîné le divorce ou la séparation de corps.
Ailleurs enfin, l'adultère n'est pas considéré comme un délit. Cause de divorce ou de séparation, l'adultère relève du droit civil, mais ne concerne pas le droit pénal.
Quelques indications sur ces trois groupes de législations. I®. L'adultère en lui-même est un délit.
Il en est ainsi dans les pays suivants : Autriche^ Code
devra être portée dans les trois mois à partir du jour oii le jugement en divorce est devenu définitif." 3°. L'adultère n'est pas un délit.
D'après la législation des pays qui constituent ce troisième groupe, l'adulfère ne figure p^s dans la loi pénale, La seule sanclirm de l'obligation de fidélité consiste dans le divorce ou la séparation de corps.
Il en était ainsi d'après le Code pénal français de 1791.
Il en est actuellement ainsi en Angleterre, dans l'État de New-York, dans le Canton de Genève.
L'adultère n'étant pas mentionné dans la loi pénale de ces pays, il n'y a pas de textes à citer ici.
Que faut-il penser des divers systèmes passés en revue?
Nous écarterons d'abord, comme contraire à la justice ainsi qu' à l'intérêt général, tout système d'inégalité: au civil et au pénal.
Pour justifier l'inégalité de traitement qui existe encore dans quelques législations, on fait principalement valoir l'argument que voici : l'adultère de la femme peut avoir pour conséquence la naissance, dans le ménage, d'un enfant qui n'est pas ^du mari, — tandis qu'il n'en est pas ainsi quant à l'adultère du mari.
Cela est vrai. Mais voici la réponse : l'adultère du mari peut avoir pour conséquence la naissance, hors du ménage, d'un enfant qui provient du mari. Et cette alternative est tout aussi grave que l'autre : pour la famille et pour la société en général.
On peut constater d'ailleurs, comme nous l'avons déjà dans la grande majorité des pays la loi ne fait lent plus aucune différence, à cet égard, entre la t le mari: ni au civil, ni au pénal.
Décrété le 30 ventôse an XII (21 mars 1804), te Code Civil des Français, qui ne reçut le nom de Code Napoléon qu'en 1807, étendit bientôt son empire sur une grande partie de l'Europe.
Pour préciser, nous prendrons comme date l'année 1810. A cette époque, le Code civil français régissait, outre la France d'aujourd'hui, les pays suivants :
La Belgique, la Hollande et le Luxembourg ; toute l'Allemagne occidenlale ; l'Italie entière, sauf les îles de Sardaigae et de Sicile ; en Autriche, les provinces Illyrîennes ; le grand-duché de Varsovie ; eu Suisse, le Jura bernois, le Valais et Genève. De ces contrées, les unes faisaient partie de l'Empire français, les autres en étaient plus ou moins dépendantes.
Durant le cours du XIX* sicle, le Code civil français fut abrogé dans la plupart des pays susmentionnés.
Aujourd'hui, les quelques contrées où il subsiste encore partiellement, c'est-à-dire moditîé par de nombreuses lois siiéciales, sont : la Belgique, le Luxembourg, la Pologne russe, les îles lojiienncs (où il fut introduit en 1841), le Jura bernois et Genève.
L'empire extra muros du Code français aura d'ailleurs bientôt pris fin, car il existe actuellement des Projets de Codes en Grèce, en Belgique, en Russie et en Suisse.
Mais si le règne du Code civil, hors de France, est bien près d'être terminé, il a servi de guide ou de modèle, dans un très grand nombre de pays, pour la confection de Codes nationaux : dont quelques-uns sont des œuvres ordinales, parfois assez différentes du Code français, dont les autres en sont de simples imitations ou même
indication des pays dont il s'agit, avec la date ode fut promuljjuc :
Quant au Code civil du Japon (1898), l'élaboration en a été faite sous l'influence prépondérante du Code français et du Code allemand. Les travaux préparatoires sont l'œuvre de M. Boissonade.
Le Code civil français n'est ainsi pas loin d'avoir fait le tour du monde. Sauf le droit de Justinien, on ne peut en dire autant d'aucune autre législation.
Si Ton se demande en quoi l'influence exercée par le Code français a consisté, comment l'action s'en est fait sentir : c'est surtout au point de vue externe de la législation ; c'est aussi, dans une certaine mesure, au point de vue des institutions elles-mêmes.
Ce dernier fait s'explique aisément, parce que le Code français fut une œuvre de *' fusion " des deux éléments principaux qui sont à l'origine du droit occidental en .général : le droit romain et le droit germanique. Les rédacteurs du Code civil n'ont guère innové ; le plus souvent, ils se sont bornés à un travail de coordination du droit antérieur. Cela devait naturellement contribuer à faciliter l'expansion de leur œuvre.
A ce propos, il convient de réfuter une idée fausse, mais assez répandue : le Code civil, dit- on, aurait introduit dans le monde certains grands principes de liberté et d'égalité, — et l'on donne volontiers comme exemple l'abolition des privilèges de masculinité et du droit d'aînesse en matière de succession... On oublie que cette égalité vient directement du droit romain, auquel les rédacteurs du Code civil n'ont eu d'autre mérite que de savoir l'emprunter !
L'influence du Code civil français s'est d'ailleurs essentiellement exercée au point de vue de la codification, dont
sécration d'un état de chose nouveau, au point de vue social ou politique.
A ces divers égards, plus qu'aucune autre législation antérieure ou contemporaine, le Code français de 1804 est apparu en réalité comme le premier Code civil proprement dit.
Depuis un siècle qu'il existe, le Code civil a subi d'assez nombreuses modifications, surtout depuis une vingtaine d'années. Un dixième de ses articles primitifs sont actuellement abrogés ou remplacés par des dispositions nouvelles. — Malgré ces changements, il faut bien reconnaître qu'il n'est plus à la hauteur de la situation. L'œuvre est vieillie, quant au fond et quant à la forme; en ce qui concerne la répartition des matières, ,aussi bien qu'au point de vue des institutions.
Que de^dispositions franchement antisociales, illibérales, injustes ! Que de chinoiseries ! Et combien de lacunes !...
Quelques exemples suffiront.
A. Tandis que le Mariage est facilité par la plupart des législations, le Code français l'entrave de toutes façons: 1° "Majorité matrimoniale" retardée jusqu'à vingt-cinq ans pour l'homme, tandis qu'en Angleterre, en Suisse et en Allemagne, quand on est majeur, on l'est aussi pour le mariage ; — 2° Formalité des *' actes respectueux ", pouvant avoir pour conséquence de retarder le mariage, sans parler des autres inconvénients de cette étrange institution, inconnue dans tous les autres pays ; — 3° ** Droit d'opposition " accordé aux ascendants dans une mesure que n'admettent pas les autres législations ; — 4° '* Compétence " de célébrer un mariage restreinte à deux ou trois officiers de l'état civil, sous peine dç nullité, alors
indemnité à la mcre. Le Projet de Code civil suisse fait mieux encore...
D. Parmi les " chinoiseries " du Code français, je me bornerai à en signaler deux ou trois.
Que dire, par exemple, de la théorie des comourants, avec son échafaudage de présomptions et de subtilités ! tandis que d'après les Codes italien et allemand, lorsque deux ou plusieurs personnes périssent dans un même événement, elles sont présumées mortes en même temps et sans aucune transmission de droits successifs de Tune à Tautre.
Et le système de V absence ! En vérité, il est difficile de concevoir quelque chose de plus contraire aux intérêts pratiques : les héritiers présomptifs restant dans l'incertîtude ; le conjoint ne pouvant se remarier... Le Code civil allemand a tranché toutes ces complications et difficultés en admettant une '* déclaration de décès " au bout d'un certain nombre d'années d'absence.
Et toute la théorie des donations ! Et le retour sucessoral! Que d'antiquailles!...
E. Au nombre des lacunes du Code civil, on peut indiquer entre autres : l'absence de règles concernant le nom des personnes, le louage de travail, les personnes juridiques, et surtout le manque d'une introduction consacrée aux règles générales du droit civil.
Le Code civil de 1804 a fait son temps. Il ne saumit soutenir la comparaison avec le nouveau Code civil allemand, cela va sans dire, ni avec le Projet de Code civil suisse, ni avec bien d'autres législations moins récentes que ces dernières. Son influence au dehors est de l'histoire ancienne. Il ne répond plus aux besoins de la France elle-même, qui réclame autre chose...
peut venir un renouvellement. Qu'elle prépare les voieç à une revision complète du Code civil au moyen de la législation comparée.
" Examiner toutes choses et retenir ce qui est bon " : ce vieux précepte est toujours jeune.
Le Code civil de 1804 a vécu. — Vive le Code civil internationalisé du XX® siècle!
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Sources et licence
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